Article 19 : Autonomie de vie et inclusion dans la société
A. Texte de la Convention
Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société, notamment en veillant à ce que :

a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier;

b) Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire pour leur permettre de vivre dans la société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation;

c) Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la disposition des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs besoins.
B. Extrait du rapport officiel
81. Les entités fédérées sont conscientes de l’importance pour les personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, sur la base de l’égalité avec les autres. Si cet aspect devra encore être amélioré à l’avenir, notamment en ce qui concerne les listes d’attente pour accéder aux différents services, de nombreuses mesures ont été prises. 

82. En ce qui concerne les régimes d’aide à l’autonomie de vie, différentes dispositions ont été prises par les Communautés : 

En Flandre, la VAPH propose un budget d'assistance personnelle (persoonlijk-assistentiebudget - PAB) pour permettre aux personnes handicapées de continuer à vivre de façon indépendante chez elles, grâce notamment à l’aide de personnes qui les assistent dans les activités de la vie quotidienne.  Au 1er janvier 2011, 1808 personnes bénéficiaient d’un PAB. La VAPH propose également diverses aides aux personnes handicapées souhaitant améliorer le matériel dont elles disposent ou faire des adaptations dans leur logement. Ces interventions varient selon la nature et le degré du handicap de la personne. Enfin, la VAPH cherche à développer à long terme différentes formes de soins favorisant l’indépendance des personnes handicapées. Dans cet optique, un “Plan horizon 2020” a été adopté en 2011. Celui-ci prévoit notamment une meilleure prise en compte du droit des personnes aidantes et des capacités de décision des personnes handicapées. 

La Région Wallonne agrée et subventionne des services d’aide en milieu de vie dont  les équipes de professionnels qui les constituent sont là pour aider les personnes handicapées à tout âge, et cela sur le plan éducatif, social et psychologique. Elle propose également un budget d’assistance personnelle (BAP) destiné à la personne handicapée afin de lui permettre de continuer à vivre dans son milieu de vie ordinaire, d’organiser sa vie quotidienne et de faciliter son intégration familiale, sociale et, ou professionnelle. Ce budget couvre le coût de certaines prestations fournies par des assistants personnels. Les conditions d’octroi du BAP sont fixées dans l’arrêté du gouvernement wallon du 14 mai 2009. De plus, l’arrêté du 14 mai 2009 pris par le gouvernement wallon fixant les conditions et les modalités d'intervention d'aide individuelle à l'intégration des personnes handicapées prévoit des interventions financières dans le coût d’aménagements du logement, de produits d’assistance et de certaines prestations de services qui permettent  aux personnes handicapées de mener une vie la plus autonome possible. En 2009, plus de 7400 personnes ont bénéficié de ces interventions.
 Enfin, La Région wallonne finance le programme de formation des « Handicontacts »
. Leur principale mission est d’informer et d’orienter toutes les personnes handicapées et leur entourage vers les services aptes à répondre à leurs besoins. 

En Communauté germanophone, le service d'accompagnement  « Logement – Familles – Loisirs » accompagne la personne handicapée dans son intégration et sa participation à une vie sociétale autonome et autodéterminée. Un ensemble d’aides individualisées sont mises à disposition des personnes handicapées pour favoriser leur autonomie. Il s’agit par exemple d’aides matérielles spécifiques, de subsides d’acquisitions spécifiques, de services d’accompagnements. Toutes les formes de logement peuvent avoir recours aux services d’aide et d’accompagnement ordinaires, à savoir les CPAS, les services d’aide familiale et d’aide aux seniors, les services de soins à domicile, les services de travaux de proximité, les services de repas servis à domicile, les aides soignant(e)s indépendants, etc. De manière générale, le recours aux services ordinaires est préféré.

A Bruxelles, la COCOM subventionne un projet pilote visant à mettre en place un budget d'assistance personnel pour un certain nombre de personnes handicapées. Le but est de fournir aux personnes handicapées, de l’aide et de l’assistance dans le cadre des activités de tous les jours et un accompagnement social éducatif, pédagogique et orthopédagogique.

Pour les francophones de Bruxelles, la COCOF a définit les missions des services d’accompagnement et précise notamment qu’ils doivent aider la personne handicapée à conserver ou à acquérir son autonomie par un soutien individualisé dans les actes de la vie quotidienne (dans son décret du 4 mars 1999 relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées). Ces services orientent la personne handicapée vers les aides qui peuvent lui être utiles et l’accompagnent dans ses démarches à entreprendre. Certains services d’accompagnement peuvent également organiser le placement de personnes handicapées dans des familles d’accueil. D’autres mettent à disposition des logements individualisés et accompagnent les personnes handicapées dans les différents domaines de la vie quotidienne. Certains centres d’hébergement sont par ailleurs organisés en petites unités de vie au sein de la société. 

83. En matière d’assistance à domicile permettant aux personnes handicapées de vivre au sein de leur communauté, plusieurs services ont été mis en place :

En 2009, la Belgique a lancé (dans 4 régions du pays) le projet-pilote « Double Diagnostic (handicap mental + maladie mentale avec trouble du comportement) ». Ce projet-pilote vise la mise en place d’une équipe mobile pour amener les soins de santé mentale dans la communauté, là où vit la personne porteuse d’un handicap mental et d’une maladie mentale avec trouble du comportement. Cette équipe a pour objectif général de supprimer (ou faire diminuer) le trouble du comportement (automutilations, violences, cris intempestifs,…).

En Région wallonne, 51 structures destinées à aider les familles et les personnes handicapées dans leur vie quotidienne sont agréées et subventionnées. Il peut s'agir d'aides familiales ou de services plus médicalisés rendus au domicile (par exemple  : les services intégrés de soins à domicile et la coordination de ces services et soins au domicile. L'objectif étant d'aider les personnes présentant un certain niveau de dépendance, de perte d'autonomie permanente ou passagère, à demeurer malgré tout à leur domicile sans devoir nécessairement recourir à une prise en charge hors de chez soi. Par ailleurs, L’AWIPH subventionne, via son budget « Initiatives spécifiques », des services de répit. Ces services offrent des solutions de répit qui sont indispensables pour les personnes handicapées et leurs proches. Ils offrent un « break » qui leur permet de souffler, de prendre du recul. Leurs formes sont multiples : garde à domicile, accueil temporaire, dépannage en situation d’urgence, … 

A Bruxelles, la COCOM agrée et subventionne des services d’aide aux « activités de vie journalière » qui offrent, à leur demande, aux personnes adultes atteintes d'un handicap physique grave, une aide à domicile visant à accomplir des activités de tous les jours, sans que cette aide ne comprenne une intervention sociale, médicale ou thérapeutique.

84. En matière de services de type résidentiel, des dispositions ont été prises dans les différentes entités pour permettre aux personnes handicapées de se loger de manière adéquate :

Le gouvernement flamand soutient financièrement des « ADL-woningen » (logements,  y compris les logements sociaux, adaptés pour les activités de la vie quotidienne) pour les personnes handicapées. Le but est de favoriser l’autonomie et la réalisation des activités de la vie quotidienne. Ces projets de logement « ADL-woningen » comprennent la construction de logements personnalisés par  la Société flamande de logements sociaux (Vlaamse Maatschappij voor Sociaal Wonen - VMSW) ainsi que la reconnaissance et le subventionnement par la VAPH de services d’assistance
 et de conseils aux locataires de ces logements. La VMSW dispose d’un cadre de normes techniques concernant l'accessibilité du logement dans lequel un chapitre concerne spécifiquement les maisons adaptées et adaptables et l'accessibilité des personnes handicapées. De plus, le code du logement flamand offre la possibilité à chaque commune de définir, dans ses règles d’attribution de logements sociaux, un ou plusieurs des groupes cibles prioritaires, comme les personnes handicapées. D’autres exemples de formes de logements autonomes comprennent notamment les services de logements protégés ou intégrés, ou les services de soutien à l’inclusion sociale. 

En Région wallonne, des logements (maisons unifamiliales ou appartements) parmi l’ensemble des logements sociaux ont été aménagés pour accueillir des personnes handicapées physiques désirant vivre seules ou avec leur famille. Les conditions d'accès à ces logements sont fixées par les sociétés de logement propriétaires. Dans un rayon de 500 mètres de ces logements, se trouve souvent un "service d’Aide à la Vie Journalière (A.V.J)" qui peut intervenir 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, pour aider la personne à sa demande à effectuer des actes de la vie quotidienne dans le domaine des soins, de l'hygiène et de l'alimentation. L'AWIPH agrée et subventionne actuellement 9 services d'aide à la vie journalière sur le territoire de la Région wallonne. En outre, la Région propose des Services Résidentiels de Transition (SRT) qui s’adressent en grande partie à des jeunes adultes présentant un handicap mental. Ce sont en majorité, mais non exclusivement, des personnes provenant d’institutions possédant un Service Résidentiel pour Adultes et un Service Résidentiel de Transition. Après la mise en place d’un projet individuel avec l’équipe éducative, ces personnes quittent le service résidentiel pour le service de transition où elles peuvent gagner en autonomie.  Logeant individuellement ou en petit groupe, les bénéficiaires jouissent d’une réelle indépendance. Les Services résidentiels de transition veillent néanmoins en permanence au confort physique, psychologique et social des bénéficiaires, qui peut se traduire par une aide dans la gestion du budget, une aide à l’hygiène ou à l’alimentation, etc.

En Communauté germanophone, la majeure partie vit avec la famille ou sur le libre marché du logement et une mineure partie dans une forme de logement accompagné de manière permanente. Comme les logements disponibles sur le marché sont souvent difficiles d’accès, tant sur le plan physique que financier, la plupart des personnes avec un handicap physique grave vivent de manière autonome dans des logements sociaux. Les personnes handicapées peuvent s’adresser au DPB pour un accompagnement ou des conseils. Les possibilités de logement pour personnes handicapées sont ainsi échelonnées selon les besoins individuels d’assistance des personnes.

La COCOM agrée et subventionne des services de logement supervisé qui encadrent des personnes handicapées qui habitent ou veulent habiter seules, en vue de préserver ou d'accroître leur plus grande autonomie possible et un niveau optimal d'intégration familiale et sociale.

C. Réalités constatées sur le terrain
1. Les politiques visant l’autonomie et l’inclusion des personnes en situation de handicap dépendent principalement des communautés et des régions. Il ne faut cependant pas perdre de vue que la capacité financière de la personne joue un rôle essentiel en la matière. Le niveau de pouvoir fédéral joue donc aussi un rôle très important par l’attribution des allocations aux personnes handicapées qui constituent la seule source de revenu pour beaucoup de personnes en situation de handicap.

2. Au cours des 30 dernières années, les mesures prises par les autorités compétentes en Belgique montrent qu’elles ont pris conscience de la nécessité de donner aux personnes en situation de handicap la possibilité de vivre en autonomie dans la société.
3. Cependant, ces mesures sont actuellement trop disparates. Elles souffrent d’un manque de coordination. Elles ne font pas l’objet d’une information suffisamment claire et complète à l’intention des bénéficiaires potentiels et leur impact est limité par le manque de moyens financiers disponibles.

Choix du lieu de résidence
4. Aux yeux des ORPH et des SAPH, le choix par la personne de son lieu de résidence est certainement la pierre angulaire de son autonomie. Le logement est une compétence régionale. Cependant, aucune des régions constitutives de la Belgique fédérale ne peut faire état d’un bilan réellement positif, à ce jour.
5. Globalement, le coût du logement est trop élevé en Belgique. Pour les bas revenus, il représente souvent la moitié du budget mensuel disponible. Beaucoup de personnes en situation de handicap ne parviennent pas à concrétiser leur souhait de disposer de leur propre logement, par manque de ressources suffisantes.
Des logements sociaux en nombre insuffisant

6. Au vu de leur budget, beaucoup de personnes en situation de handicap doivent ou devraient disposer d’un logement dans une « société de logement social ». Cela leur permettrait de ramener leurs dépenses liées au logement – y compris chauffage, eau électricité - dans une proportion raisonnable correspondant à maximum un tiers de leur budget mensuel disponible. 

7. Malheureusement ce secteur connaît une pénurie de logement depuis de longues années ce qui diminue fortement les chances de mise en autonomie. A ce niveau, les chiffres disponibles
 sont clairs :

	Année

	Région Flamande

		Région wallonne

		Région bruxelloise

	
	 

	Logement  social 

	Liste d'attente

	Logement social

	Liste d'attente

	Logement social

	Liste d'attente


	2010

	144.008

	81.457

	 

	 

	39.076

	37.825


	2009-2010

	 

	 

	119.750

	32.961

	 

	 



	


8. Dans ces conditions, quelle que soit la région considérée, il est particulièrement difficile pour une personne en situation de handicap dont les revenus sont constitués d’une allocation de trouver un logement dans lequel développer un réel projet de vie autonome.
Région wallonne
9. La Région wallonne connaît de longue date une pénurie du nombre de places en logements sociaux. En 2003, le gouvernement wallon a lancé un financé, à hauteur d’un milliard d’Euro, un programme visant à rendre salubres les logements sociaux locatifs en Région wallonne
. Il s’agissait d’une réaction nécessaire face à la vétusté du parc de logements sociaux. 
10. Les ORPH et SAPH admettent que le politique ait décidé de pérenniser l’existant avant de s’attacher à combler le fossé existant entre l’offre et la demande.
11. Cependant, elles regrettent que dans les cahiers des charges n’aient pas été intégrée la notion de « logement adaptable »
. Une telle approche aurait permis l’adaptation à moindre frais du logement en fonction des besoins de son occupant. Ceci aurait permis d’accroître le nombre de logements potentiellement disponibles pour des personnes à mobilité réduite.

12. Au niveau de la décision d’attribution, un système de points a été mis en place pour « objectiver la procédure ». Les ORPH et les SAPH considèrent que l’objectivation est une bonne chose. Elles regrettent cependant que le système de points ne soit pas suffisamment favorable aux personnes handicapées.
13. Complémentairement, le système d’attribution agit sur l’ensemble de la Région wallonne. Lorsqu’une personne arrive au stade où un logement lui est attribué, elle est orientée vers le premier logement libre. Celui-ci peut se situer à 150 kilomètres du lieu où elle a vécu jusqu’alors. 
14. La personne peut donc se trouver projetée dans un cadre de vie auquel elle n’est pas du tout habituée et coupée de son réseau social
. Bien sûr, la personne peut refuser le logement qui lui est attribué, mais alors, elle est renvoyée en fin de liste d’attente. Dans un tel schéma, on est loin de la liberté de choix prônée par l’UNCRPD …

Région flamande
15. Au niveau de la Flandre, les ORPH et les SAPH regrettent que l’offre de logement adaptés aux besoins des PMR et donc des personnes en situation de handicap soit actuellement trop faible par rapport au nombre de personnes concernées. 
16. Dans les conditions actuelles, il est impossible de parler de liberté de choix en matière de lieu de vie pour la majorité des personnes handicapées. 

17. Actuellement, la liberté de choix est limitée à différents niveaux, par la capacité financière de la personne, par sa capacité d’accès aux services d’aide, par ses convictions philosophiques, par sa situation familiale, par ses dépenses journalières réelles
.

18. Ses limitations cumulatives représentent un poids beaucoup trop important pour que l’on puisse parler de liberté de choix. 

Région bruxelloise

19. En Région bruxelloise, l’inscription comme demandeur d’une habitation sociale se fait dans une des 33 Sociétés immobilières de service public (SISP). Elle est valable pour toutes les SISP dans lesquelles la personne souhaite trouver un logement
.
20. L’attribution se fait sur base d’un système de points de priorité. La SISP propose un logement lorsque la personne arrive en première place de la liste, c'est-à-dire lorsqu’elle totalise le plus de points de priorité. Si le ménage comporte au moins une personne handicapée, il se voit attribuer deux
 points supplémentaires.
21. Les ORPH et les SAPH considèrent que deux points supplémentaires en fonction de la situation de handicap sont insuffisants et ne tiennent pas suffisamment de la variété des situations de handicap. 

22. Les ORPH et SAPH regrettent que le système d’attribution prévoie d’office la radiation de la demande si la personne refuse le logement qui lui est attribué, sauf cas de force majeure. Cette notion de force majeure n’est pas clairement explicitée et peut engendrer de mauvaises compréhensions pour certaines personnes en situation de handicap qui se sentent obligées d’accepter un logement qui ne correspond pas à leur situation.
23. Enfin, elles constatent qu’à ce jour le nombre de logement sociaux accessibles est nettement trop peu nombreux et que les SISP n’ont pas intégré dans leur planification la notion de logement adaptable qui permettrait de rendre un logement accessible à moindre coût au moment ou la nécessité s’en fait sentir.

Aide à la vie journalière

24. Le concept de logements couplés à un service d’aide à la vie journalière est une réponse très intéressante aux besoins de personnes qui souhaitent développer une vie la plus autonome possible par rapport aux contraintes qui sont les leurs du fait de leur situation de handicap.

25. Le concept d’AVJ est particulièrement intéressant pour permettre à une personne en situation de handicap de développer une vie autonome tout en bénéficiant, 24 heures sur 24, d’un encadrement et d’une aide pour une série d’actes de la vie quotidienne
26. Des structures de ce type ont été développées dans les trois régions du Pays mais leur nombre est actuellement trop limité pour répondre correctement à la demande et pour assurer une couverture géographique suffisante.

Région bruxelloise
27. En Région bruxelloise 3 SISP sur 33 disposent de logements reliés à des services d’aide à la vie journalière (AVJ).
.
28. Le concept des AVJ fonctionne bien en Région bruxelloise. Malheureusement, faute de moyens, leur nombre est trop limité pour couvrir correctement l’ensemble du territoire de la région.
Région wallonne

29. En Région wallonne, existent 9 services AVJ agréés par l’AWIPH. Ils proposent au total 126 places
. 

30. Au regard des perspectives qu’ouvrent ces services en termes de développement d’une vie autonome, les ORPH et SAPH considèrent qu’il est dommage que l’offre ne soit pas plus importante et ne couvre pas plus correctement l’ensemble du territoire de la Région wallonne.
31. Au niveau de la Région wallonne, 8 des services AVJ existants ont été développés dans le cadre des sociétés de logement sociaux. La conséquence est que la personne en situation de handicap qui travaille et dispose d’un revenu supérieur aux plafonds admissibles pour avoir droit à un logement social ne peuvent avoir accès aux services AVJ organisé dans ce cadre. Pour les mêmes raisons, ces services ne sont pas accessibles à des personnes en situation de handicap qui sont propriétaires d’un bien immobilier.

Région flamande

32. Quid équivallent AVJ ???
  ( Zewopa ? Laetitia Potestia?
Accès aux services
33. Vivre de manière autonome pour beaucoup de personnes en situation de handicap signifie qu’elles doivent obtenir des services contre payement. Ces services peuvent être nécessaires pour entretenir leur logement, faire leur toilette, faire leurs achats… 

34. Selon les besoins de la personne, son souhait d’autonomie aura donc un coût relativement élevé par rapport aux personnes qui ne sont pas en situation de handicap. Les personnes en situation de handicap n’ont pas accès à l’autonomie sur base de l’égalité des chances par rapport au reste de la population belge.

La vie en institution
35. Etant donné la difficulté pour une personne en situation de handicap de réaliser son – éventuel - souhait de vivre en autonomie, dans son logement propre, beaucoup de personnes en situation de handicap mental ou cognitif vivent en institution. Un certain nombre d’entre elles souhaiteraient quitter ce type de lieu de vie, mais ne le peuvent pour des raisons de coût et d’organisation.

Des institutions de bonne qualité

36. Les ORPH et SAPH belges tiennent à souligner que les institutions existantes en Belgique sont globalement de bonne qualité. Leur mode de fonctionnement est bien encadré par une législation qui garantit des standards de qualité et une gestion participative. Les ORPH et les SAPH sont d’ailleurs impliquées à ces niveaux.

37. Le secteur des institutions pour personnes en situation de handicap en Belgique offre des solutions d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement très utiles pour des personnes qui y trouvent la possibilité d’atteindre un niveau d’épanouissement tout à fait satisfaisant.

38. De même, les familles de personnes en situation de handicap mental, cognitif ou de polyhandicap qui trouvent une place dans ces institution se disent souvent rassurées, notamment par rapport à la continuité de vie de leur proche, une fois le moment de « l’après parents » arrivé.
39. Pour preuve de la qualité offerte par les institutions belges, un nombre croissant de personnes en situation de handicap françaises viennent y vivre. 

40. Ceci amène les ORPH et SAPH à poser un triple constat : 

41. Les critères de qualité des institutions belges sont relativement élevés par rapport aux critères français.

42. Les institutions belges préfèrent réserver un certain nombre de places pour des personnes en situation de handicap françaises qui payent plus cher et donc permettent aux institutions d’atteindre de meilleurs résultats financiers.

43. Le revers de la médaille est, évidemment, que le nombre de places disponibles pour des personnes en situation de handicap belge dans ces institutions est diminué.
Manque de places
44. Pour preuve de l’intérêt des parents de personnes en situation de handicap pour les solutions offertes par les institutions, les listes d’attente pour les institutions sont longues. Beaucoup de parents attendent d’ailleurs avec une certaine angoisse que leur enfant puisse bénéficier d’une place en institution.

45. En Région wallonne et bruxelloise, le manque de place en institution ou dans d’autres systèmes d’hébergement de taille plus restreinte a des conséquences négatives pour les personnes en situation de handicap et pour ses proches. 

46. La seule solution est souvent de continuer à vivre dans le milieu familial. Cela occasionne malheureusement des problèmes en chaîne pour les membres de la famille de la personne handicapée : ce que l’on appelle le « handicap par association ». 
47. De fait, les membres de la famille d’une personne en situation de handicap se trouvent parfois à vivre en total décalage par rapport au reste de la population du fait qu’un membre de leur famille est en situation de handicap : devoir faire face à des frais supplémentaires, limitation du choix du lieu de vie de la famille, aménagement de l’emploi du temps familial influencé, choix professionnel : le père ou la mère d’un enfant en situation de handicap est parfois obligé de restreindre son implication professionnelle voire d’arrêter de travailler pour pouvoir s’occuper de leur enfant en situation de handicap…

48. Pour les parents de personnes handicapées qui continuent à vivre dans leur milieu familial se pose toujours la question terriblement anxiogène de ce qu’il adviendra de la personne en situation de handicap après leur décès.  

49. En Région bruxelloise, les ORPH et SAPH pointent avec insistance le fait que le refus d’amission de personnes en situation de handicap en centre d’accueil
 se base souvent sur le fait que la personne a des troubles du comportement, nécessite des soins trop importants, dispose de ressources trop faibles
, que le personnel du centre d’accueil ne dispose pas de la formation spécifique suffisante, … De tels arguments ne sont pas acceptables pour justifier un refus d’admission. 

50. Face à de telles situation, que peuvent faire les personnes en situation de handicap et leur famille si ce n’est opter, par défaut, pour le maintien en famille ?
51. Illustration : réclamation collective d’un groupe d’organisation de personnes handicapées contre l’Etat belge

Quelles autres solutions que l’institution ou le maintien en famille ?
52. Si le système institutionnel tel qu’il a été développé en Belgique offre de bonnes solutions aux yeux des familles de personnes en situation de handicap, cela ne veut pas pour autant dire que ce système est idéal.
53. La réalité est aussi que les autorités et les ORPH ont développé ces institutions de longue date et en ont amélioré les modalités de fonctionnement de manière régulière.

54. Ce faisant, d’autres solutions alternatives n’ont pas été développées ou ne l’ont été que de manière limitée. Les AVJ ne sont sans doute pas suffisamment nombreuses, les « habitations communautaires » ne sont que balbutiantes …
55. Dans ces conditions, les personnes en situation de handicap et leurs parents ne sont pas placés en capacité de choix : l’institution est vue par beaucoup comme la meilleure solution car il n’y a pas réellement d’autre solution…

56. A ce stade, il n’existe pas de stratégie, en Belgique, pour fermer les institutions. Les ORPH et les SAPH ne considèrent pas que la fermeture des institutions développées sur le modèle belge soit un but à rechercher en soi. Ce modèle peut certainement être amélioré pour répondre mieux encore au besoin des personnes. Cela ne signifie pas qu’il faille l’abandonner.
57. Le développement d’autres modèles permettrait de donner aux personnes le choix entre différentes options. Actuellement, le problème est surtout qu’il n’existe que très peu, voire pas d’autre option, que l’institution pour les personnes en situation de handicap de grande dépendance. Le problème pour la personne et pour sa famille est donc qu’elle ne dispose pas d’une capacité de choix.

58. Plus terrible, les solutions alternatives à l’institution en cas de situation difficile sont le plus souvent des solutions telles que l’hôpital psychiatrique ou la maison de repos et de soins. Dans de telles conditions, la personne sera généralement confrontée à une situation d’accompagnement inadapté ou de surmédicalisation. Les résultats seront très négatifs pour la personne : perte des acquis, régression…

Habitation communautaires

59. En Région bruxelloise et en Région wallonne beaucoup de familles sont confrontées au manque de places pour personnes en situation de handicap de grande dépendance. Afin de sortir de cette situation qu’ils perçoivent comme étant sans issue, des particuliers ont lancé des initiatives d’habitations communautaires pour personnes handicapées. 
60. L’idée est de créer une « unité de vie » (maison) pour environ 5 personnes handicapées de grande dépendance et de leur permettre d’y vivre moyennant l’aide d’un éducateur et d’un responsable de maison. 
61. Illustration : Les pilotis

Le budget dont dispose la personne
62. Le budget dont dispose la personne pour vivre occupe évidemment une place centrale dans le développement de son autonomie. En Belgique, la majorité des personnes en situation de handicap vivent avec pour seuls revenus les allocations de handicap attribuées par les autorités fédérales
.

63. A cela s’ajoutent une série d’interventions attribuées par les agences régionales d’intégration de la personne handicapée. La logique est ici que la société doit aider la personne à faire face aux surcoûts liés à son handicap. Ces interventions sont globalement liées aux besoins estimés par les agences. Depuis l’an 2000 ont été lancés des programmes régionaux de budget d’assistance personnelle. Ceux-ci correspondent très bien à l’idée d’autonomisation de la personne. Ils se développent de manière variable selon les régions.

Région flamande

64. La Région flamande a mis en place le « Persoonlijk assistentiebudget” (PAB) 
 en 2000. L’idée est que la personne dispose de ce budget pour engager un(e) assistant(e) personnel pour la soutenir dans les actes de la vie quotidienne.
65. Le système a connu un réel succès et au 1er janvier 2011, 1808 personnes bénéficiaient d’un PAB. Le budget dont ils disposent se situe, selon les besoins entre 7000 et 42000€
.
66. Le problème est que les moyens budgétaires ne sont pas suffisants : la liste d’attente pour obtenir son PAB s’élevait à 5500 personne au milieu de l’année 2010
Région wallonne
67. Depuis 2009, l’Agence wallonne pour l’intégration de la personne handicapée propose également un budget d’assistance personnelle (BAP)
 aux personnes en situation de handicap qui souhaitent vivre dans leur milieu de vie ordinaire. Le budget qui leur est alloué leur permet de payer les services d’un assistant personnel. La personne bénéficiaire du BAP ne devient pas l’employeur de son assistant personnel : elles doivent passer par des services agréés par les pouvoirs publics, des sociétés d’intérim, des sociétés de « titres services ».
68. Ce système de BAP ne s’adresse pas à toutes les personnes handicapées. Il s’adresse en priorité à des personnes atteintes d’une maladie évolutive afin de les aider à continuer à vivre dans leur cadre de vie habituel. Jusqu’à présent, les bénéficiaires se disent très satisfait du système.
69. Les ORPH et les SAPH regrettent que cette mesure concerne actuellement très peu de personnes : très peu d’informations ont été diffusées vers les personnes an situation de handicap. L’intérêt est grand, cependant, vu que la liste d’attente s’élèverait actuellement à 500 personnes environs.
70. Elles soulignent aussi que le fait de devoir faire appel à des services existants pose problème : ceux-ci ne répondent pas de manière complète à la demande en termes d’horaires et de prestations de nuit, principalement. Les plans de service sont perçus comme trop rigides : le bénéficiaire doit déterminer ses besoins en nombre d’heures par semaine. S’il n’a pas besoin du nombre d’heures prévues, il ne peut pas les reporter sur une autre période ou sur un autre poste. 
71. Le fait de ne pas pouvoir être directement employeur et donc de devoir passer par des services est perçu par beaucoup d’utilisateur comme un inconvénient : ils sont tenus de déclarer a priori les services qui vont intervenir pour eux et n’ont donc pas la possibilité de faire appel à un autre prestataire si nécessaire.
72. Les montants alloués sont trop faibles pour permettre une autonomie dans tous les actes de la vie. Par ailleurs, la personne ne dispose pas de la latitude souhaitée dans l’utilisation des enveloppes définies et le budget n’est pas libéré en une fois.
73. Paradoxalement, le système manque cruellement de souplesse alors qu’il est sensé garantir l’autonomie de la personne.

Région bruxelloise

74. En Région bruxelloise, le BAP a été lancé en 2012, de manière expérimentale.

75. Pour les ORPH et SAPH, les attentes par rapport au BAP sont importantes. Mais les contours du système sont actuellement trop flous pour garantir la stabilité du système.
L’offre de service

76. Les ORPH et les SAPH regrettent que les sociétés de services généraux soient rarement adaptées à l’accueil et à la réponse au besoin des personnes en situation de handicap. Celles-ci sont donc trop souvent réorientées vers des structures qui offrent des services spécifiques ce qui diminue fortement l’offre de services disponible.
77. Elles regrettent aussi que la législation sur les « titres services » limite le nombre de « titre service » qu’une personne peut utiliser au cours d’une année et limite également le type de prestations auxquelles une personne peut faire appel.

78. En Région wallonne, les services d’aides familiales ne prestent qu’un nombre d’heures limité par bénéficiaire. Pour la majorité, leurs horaires de travail correspondent à la tranche 8h00-16h00. Par ailleurs, le calcul du prix horaire est défavorable pour la personne en situation de handicap vu que le montant de l’allocation de handicap est pris en compte dans le calcul du taux horaire qui sera appliqué au bénéficiaire.

D. Projets de recommandation

1. Dans les modalités d’attribution des logements sociaux en Région wallonne, les autorités compétentes doivent prévoir la possibilité d’attribuer un logement à une distance raisonnable
 du lieu de vie antérieur pour certaines personnes en situation de handicap.

2. Les autorités compétentes doivent envisager le développement de services AVJ complémentaires à ceux existant à l’heure actuelle. Ces nouvelles implantations doivent permettre une meilleure couverture géographique de la région concernée de manière à diminuer le déracinement des personnes concernées par rapport à leur environnement social et familial.
3. Les autorités compétentes doivent financer des services dont l’objet est de permettre à une personne en situation de handicap d’accéder à une vie plus autonome.

4. Les autorités compétentes doivent organiser la participation des personnes en situation de handicap à la définition de leurs besoins, la possibilité de choisir en fonction de leurs priorités.
5. Les autorités compétentes doivent partir des besoins de la personne pour définir les services requis.

6. Les autorités compétentes doivent réaliser une diversification de l’offre de service en réponse aux besoins des personnes en situation de handicap.

7. Les autorités compétentes doivent mettre en place des processus d’évaluation de la qualité de vie des personnes en situation de handicap ainsi que de la qualité des services qui leur sont proposés.
� En moyenne, en 2005, les ménages dont le budget se situait sous le seuil de pauvreté consacraient 33.7% de leur budget à ces postes. Parmi ceux-ci, les personnes qui n’ont pas la chance de disposer d’un logement social y consacraient nettement plus que 50% de leur budget mensuel disponible. Cf : Tableau 16a dans � HYPERLINK "http://www.luttepauvrete.be/chiffres_budget.htm" �http://www.luttepauvrete.be/chiffres_budget.htm�


� � HYPERLINK "http://www.luttepauvrete.be/chiffres_logements_sociaux.htm" �http://www.luttepauvrete.be/chiffres_logements_sociaux.htm�


� � HYPERLINK "http://www.swl.be/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=81&Itemid=318&limitstart=4" �http://www.swl.be/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=81&Itemid=318&limitstart=4�


� � HYPERLINK "http://www.swl.be/images/swl/docsutiles/logementadaptable.pdf" �http://www.swl.be/images/swl/docsutiles/logementadaptable.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.slrb.irisnet.be/louer-un-logement-social/Devenir-locataire/docs/comment-sinscrire" �http://www.slrb.irisnet.be/louer-un-logement-social/Devenir-locataire/docs/comment-sinscrire�


� � HYPERLINK "http://phare.irisnet.be/logement/le-logement-adapt%C3%A9/" �http://phare.irisnet.be/logement/le-logement-adapt%C3%A9/�


� � HYPERLINK "http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/aide+vie+journaliere.html" �http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/aide+vie+journaliere.html�


� � HYPERLINK "http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/20502" �http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/20502�


� Centre d’accueil : quelle est la différence entre un « centre d’accueil » et une institution ???


� Si les ressources sont trop faible, la personne peut pourtant obtenir l’intervention du CPAS !!!


� Livre noir de la grande dépendance-GAMP – Etude J’habite dans ma maison-Inforautisme – Constellations-B. Riat et P. Tremblay – Agenda 22.


� � HYPERLINK "http://www.les-pilotis.be/doc-pdf/Les%20Pilotis%20triptik.pdf" �http://www.les-pilotis.be/doc-pdf/Les%20Pilotis%20triptik.pdf�


� Voir article 28 “Niveau de vie et protection sociale”


� Persoonlijk assistentiebudget: « budget d’assistance personnel »


� Elke Decruypaere, “10 jaar Persoonlijk Assitentie Budget in Vlaanderen” – BolBuldiv VZW.


Jos HUYS, La situation du Budget d’Assistance Personnelle en Flandre, Bruxelles et Wallonie, Gentbrugge, 2010.


� Arrêter du gouvernement wallon du 14 mai 2009.





�


Attention quand même, parce qu’il ya des points de priorité si on est domicilié depuis plus de 3 ans dans une commune, justement pour favoriser le maintien dans son environnement de vie habituel


�


J’aimerais qu’on explique davantage. On est ici dans le chapitre « logements sociaux ». En quoi, par exemple, les convictions philosophiques limitent-elles la liberté de choix ? Et s’agit-il de liberté de choix, ou d’accès ?     


�


Je ne connais pas la réglementation à Bruxelles, mais en Wallonie, c’est quatre points. A vérifier. 


= vérifié : � HYPERLINK "http://www.slrb.irisnet.be/louer-un-logement-social/Devenir-locataire/attribution" �http://www.slrb.irisnet.be/louer-un-logement-social/Devenir-locataire/attribution�


�


Voir mon commentaire n° 1. 


« Attention quand même, parce qu’il ya des points de priorité si on est domicilié depuis plus de 3 ans dans une commune, justement pour favoriser le maintien dans son environnement de vie habituel. » 





� Les conditions et les modalités d’intervention, fixées dans le présent arrêté, ont été établies à partir du cadre de référence qu’offre la CIF (Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé), élaborée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en 2001.


�  Les « handicontacts » sont des référents personnels de proximité établis dans la majorité des villes et communes wallonnes.


�  La VAPH peut notamment contribuer financièrement à la réalisation de travaux d’adaptation dans les logements pour permettre aux personnes handicapées de vivre dans un environnement plus adaptée à leurs besoins physiques et à leurs capacités.





